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        Dossier : La démocratie des territoires de l’eau




Introduction


               [BALISE:: <surtitreparal>]VALUE :: Introduction

Quelles alternatives de participation dans les territoires de l’eau ?
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Cet article présente les idées principales et les contributions individuelles d’un dossier thématique portant sur les formes alternatives de participation à la démocratie dans les territoires de l’eau. La participation du public joue depuis les années 1960 un rôle dans la gestion de l’eau en France et ailleurs. Cependant, cette participation « institutionnalisée » présente des lacunes importantes, renforçant souvent les formes technocratiques de régulation des ressources en eau et des milieux aquatiques. Les formes de participation nouvelles et alternatives expérimentées (notamment par la pratique de la recherche participative, la promotion de la science participative, le développement de nouvelles techniques de jeu de rôles impliquant la gestion de l’eau, etc.) montrent comment les citoyens, en collaboration avec des chercheurs en sciences humaines, peuvent contribuer de manière novatrice à la gestion des territoires de l’eau et développer des pratiques alternatives de gestion de l’eau. Cette introduction propose donc une analyse critique des processus participatifs institutionnalisés et présente des approches alternatives de la participation, suggérant des possibilités pour leur hybridation potentielle.



Alternatives for participation in water governance

This article introduces the main ideas and presents the individual contributions of a special issue on alternative forms of participation in water democracy. Public participation has, since the 1960s, played a role in water management in France and elsewhere. However, as many of our authors point out and as we discuss in this article, this “institutionalized” participation has significant shortcomings, often reinforcing technocratic forms of regulating water resources and aquatic environments. Experimenting with new and alternative forms of participation (especially through practicing participatory research, promoting participatory science, developing new techniques for role playing involving water management, etc.) suggests how citizens in collaboration with researchers in the humanities and social sciences can contribute to water management in novel ways, producing more satisfactory participatory experiences and leading to alternative water management possibilities. This introduction thus offers a critical analysis of institutionalized participatory processes and presents alternative approaches to participation, suggesting possibilities for their potential hybridization.







Dans le domaine des démarches participatives, le secteur de l’eau occupe une place à part. Tout d’abord, l’eau joue un rôle important dans pratiquement tous les aspects de la vie sociale (santé, industrie, économie, transport, etc.), et on peut considérer que la façon dont une société s’organise pour gérer l’eau est révélatrice de son fonctionnement sociopolitique d’ensemble (Wittfogel, 1957 ; Aubriot, Riaux, 2013). Ensuite, les politiques publiques françaises de gestion de l’eau sont issues d’une longue tradition centralisatrice et technocratique, à tel point que pour décrire ce domaine d’action publique, certains emploient l’image de « citadelle technique » (Haghe, 2010), dominée par la figure de l’expert placé au cœur de la prise de décision. Le contexte de ce système technoscientifique (Bedu, 2010 ; Tsanga Tabi, Verdon, 2015) explique que la participation du public dans le secteur de l’eau constitue un chapitre important de la participation environnementale et de la démocratie participative en général, aussi bien en France qu’à l’échelle mondiale.

À l’instar de nombre de secteurs de l’action publique, la participation des citoyens est devenue un « impératif » décrété par des sphères administratives (Blondiaux, Sintomer, 2009 ; Bedu, 2010 ; Richard-Ferroudji, 2011). C’est ainsi que des dispositifs institutionnels et législatifs mettent en avant la nécessité d’une implication des publics dans la définition et la mise en œuvre des politiques de l’eau, et ceci à toutes les échelles (Barreteau, Richard-Ferroudji, Garin, 2008). Les modalités de cette « injonction » sont très diverses : parfois très précises (comme dans le cas des lois sur l’eau et de la Directive-cadre sur l’eau, ou DCE), elles se résument parfois à l’énoncé de principes dans d’autres cas, comme les recommandations de la Banque mondiale et des agences de développement qui soutiennent les démarches participatives comme un gage de transparence, de responsabilité et d’efficacité dans la mise en place de la Gestion intégrée des ressources en eau, ou GIRE (Nottes, Salles, 2011).

En dépit de cet engouement institutionnel pour la participation, l’application des principes de gouvernance participative dans les territoires de l’eau est confrontée à de nombreuses limites. Bien que des vertus de la participation pour la gouvernance de l’eau (Rogers, Hall, 2003) aient été démontrées en termes de structuration des actions collectives (Neef, 2009 ; Baron, Bonnassieux, 2013) et d’apprentissages réciproques entre les participants (Hassenforder, Smajgl, Ward, 2015 ; de Coninck, 2015), d’autres travaux ont également montré les lacunes, la prise de distance, voire les échecs de la mise en œuvre de cet « impératif participatif » (Mosse, 2001 ; Barbier, 2005 ; Barbier, Bedu, Buclet, 2009 ; Blondiaux, Sintomer, 2009 ; Richard-Ferroudji, 2011 ; Berger, Charles, 2014).

Ce dossier thématique issu d’un colloque organisé à Limoges en 2016 [1]  sur le thème de la démocratie de l’eau se donne pour objectif d’investiguer la mise en œuvre de démarches participatives plus ou moins « alternatives », qui se situent en marge ou en complément des procédures institutionnalisées de participation. Ces formes « alternatives » émergent notamment en tant que (ré)actions collectives plus ou moins structurées visant l’implication ou l’engagement d’acteurs dans une action publique. Si les différents contributeurs ont largement questionné et critiqué les limites de l’institutionnalisation de la participation, l’objectif de ce dossier est surtout d’examiner des pratiques « alternatives », observées ou expérimentées par les auteurs, qu’elles relèvent d’innovations institutionnelles ou infra-institutionnelles. La construction de ce numéro a été guidée par un souci de comprendre comment les conditions procédurales, normatives et épistémologiques de ces nouvelles pratiques participatives permettent d’atténuer les asymétries d’information, d’expertise, d’influence entre les participants. Comment et jusqu’à quel point les nouvelles pratiques participatives réussissent-elles à (faire) reconnaître comme légitimes les différentes contributions, expertises, points de vue des participants ? Comment parviennent-elles à transformer (durablement) les représentations et les pratiques des acteurs, et ainsi à rendre plus acceptables les arbitrages ? Dans un premier temps, cette introduction opère un retour critique sur l’institutionnalisation et les limites de la participation dans la gestion réglementaire de l’eau. Dans un second temps, elle analyse les perspectives ouvertes par l’expérimentation de nouvelles formes de participation.

Les contributions réunies dans ce dossier, comme du reste celles qui ont été présentées lors du colloque, font en effet le constat que la démocratie participative « institutionnalisée » de l’eau ne renouvelle les formes de la démocratie représentative que pour répondre à une régulation technocratique des ressources en eau et des milieux. Pourtant, l’expérimentation de nouvelles formes alternatives de participation permet de montrer comment les citoyens peuvent apporter une contribution aux décisions concernant l’eau. Il s’agit donc d’analyser de manière empirique et critique la mise en relation entre les processus institutionnalisés et les démarches alternatives de participation, afin d’observer leur potentielle hybridation et les résultats que cette hybridation peut engendrer.




L’injonction participative dans la gestion territoriale de l’eau – vertus et travers


De l’institutionnalisation de la participation dans la gestion territoriale de l’eau

Depuis le sommet de la Terre à Rio en 1992, la « participation » des citoyens s’est progressivement normalisée en tant que pratique de gouvernance des ressources en eau. Comme l’explique Sandrine Rui, le gouvernement fournit un cadre institutionnalisé, qui tend à « précipiter » la démocratie, en mobilisant de façon délibérée et organisée l’opinion publique (Rui, 2006). La consécration institutionnelle et juridique de la norme participative peut être lue au plan international dans la Convention d’Aarhus de 1998 qui en fait une norme juridique contraignante et un droit de l’homme (Alban, Lewis, 2005). Les grandes organisations internationales comme l’OCDE ou les Nations unies développent des programmes, des recherches et des guides pour sa mise en œuvre : la participation devient ainsi un principe d’action pour le financement et la conduite des projets par les bailleurs internationaux (comme la Banque mondiale, USAID, l’Agence française de développement, etc.) qui y voient une contribution à la promotion des valeurs démocratiques et à une plus grande équité sociale (Raki, Ruff, 2006 ; Chamoz, 2010).

On notera néanmoins que, dans le domaine de l’eau, les démarches participatives débutent bien avant les grandes conférences internationales. Elles émergent en effet dans le creuset des mouvements environnementalistes des années 1970 (Van Tatenhove, Leroy, 2003 ; Claeys-Mekdade, 2006) et de l’action des associations d’usagers, qui en France ont eu une influence notable sur l’élaboration des politiques environnementales, en particulier celles de la gestion de l’eau (Barbier, Larrue, 2011). Rappelons ici le rôle majeur de la participation des organisations et fédérations de pêche à la dénonciation de la pollution des rivières (Gramaglia, 2008 ; Barthélémy, 2013) ou à la rédaction de la première loi de l’eau de 1964 (Bouleau, 2009 ; Gramaglia, 2008).

Cette même loi du 16 décembre 1964 formule d’ailleurs pour la première fois deux des principes fondateurs et dissociables de la gestion de l’eau encore de nos jours : la participation des usagers, et la territorialisation. La gestion de l’eau par bassin versant ne consiste pas seulement en la circonscription géographique des territoires concernés, elle s’appuie sur trois principes de gouvernance essentiels : la décentralisation, le partage des ressources et la concertation (Ghiotti, 2006 ; Allain, 2012). Pour organiser la concertation et le partage des responsabilités, la loi de 1964 crée des agences financières de bassin (qui deviendront des agences de l’eau) et des comités de bassin – structures consultatives, au sein desquels les « usagers de l’eau » [2]  participent à la définition des niveaux de redevances pour la pollution ou le prélèvement de la ressource en eau. À l’échelle des plus petites unités hydrographiques, la création des commissions locales de l’eau (CLE) mises en place pour élaborer les schémas d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE) avec la loi sur l’eau de 1992, repris dans la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 2006, est une nouvelle étape dans la mise en œuvre d’instances participatives, souvent qualifiées de « parlements de l’eau » pour la définition d’un bien commun territorial (Ghiotti, 2006 ; Le Bourhis, 2007). En ce sens, l’essor de la participation dans les territoires de l’eau est directement lié à la décentralisation et à la territorialisation de la gestion de l’eau (Ghiotti, 2006 ; Girard, Rivière-Honegger, 2014). La gestion de l’eau est ainsi devenue un secteur où certaines formes de participation « néo-corporatistes » (Deroubaix, Carré, 2018) ont été institutionnalisées dès les années 1960, et plus particulièrement depuis les années 1990 (Barbier, Larrue, 2011). Ces différents principes ont été repris et consolidés au niveau européen. Ainsi la Directive-cadre sur l’eau (DCE) et la Directive-cadre stratégie milieu marin (DCSMM) [3]  énoncent comme principe l’implication des différents acteurs de l’eau et du public dans les processus de décision et de gestion des milieux aquatiques afin d’atteindre un « bon état écologique ». La multiplication des procédures participatives réglementaires concerne donc aussi bien la question du partage des ressources entre les différents usages, que les questions liées à la préservation de la qualité des eaux continentales ou encore la gestion des eaux maritimes et des risques urbains liés à l’eau. Ces démarches visent à renforcer la transparence de la politique de l’eau et à assurer la concertation des parties prenantes. Par les dispositifs participatifs, il s’agit donc autant d’impliquer une pluralité d’acteurs, au-delà de ceux classiquement habilités à décider dans le cadre du gouvernement représentatif, que d’organiser les discussions entre les parties en présence (Blondiaux, Sintomer, 2009). Sur la scène internationale et dans les pays émergents, dès les années 2000, des institutions comme le Partenariat mondial de l’eau (Global Water Partnership, GWP) soutiennent la mise en œuvre d’une participation citoyenne au travers d’une Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). Celle-ci est définie comme un processus favorisant le développement et la gestion coordonnée de l’eau, des terres et des ressources connexes afin de maximiser le bien-être économique et social sans compromettre la durabilité des ressources vitales et des écosystèmes. Selon ces structures, la politique et la gestion de l’eau doivent refléter la nature fondamentalement interconnectée des ressources hydrologiques et de leurs usages. La GIRE s’impose comme une alternative à la gestion top-down, toujours dominante dans le secteur de l’exploitation des ressources en eau et des milieux aquatiques. Pour assurer une bonne gestion de la ressource et du milieu, les politiques de développement et de gestion de l’eau devraient reposer sur une approche participative, impliquant les utilisateurs, les planificateurs et les décideurs à tous les niveaux. La participation des femmes, qui jouent notamment un rôle central dans la collecte, la gestion et la sauvegarde de l’eau (Baron, Bonnassieux, 2013), ainsi que d’autres populations généralement exclues de la gestion, est particulièrement encouragée.

Depuis les années 1960, s’est ainsi institutionnalisée une multitude d’expériences et de dispositifs participatifs – comités territoriaux ou de milieux… – promus et soutenus par des instances politiques et administratives aussi bien dans les pays du Nord (Notte, Salles, 2011) que ceux du Sud (Baron, Bonnassieux, 2013). Ils sont supposés faciliter la participation des acteurs concernés dans les structures de gouvernance de l’eau afin de mieux coordonner les différents usages de l’eau. L’implication des parties prenantes dans le diagnostic et les prises de décision concernant la gestion des ressources et des milieux est censée apaiser les conflits d’usage à différentes échelles territoriales et garantir une meilleure protection des ressources. L’institutionnalisation de ces procédures participatives a fait évoluer tant les idées que les pratiques de gestion des ressources en eau et des milieux aquatiques, si bien qu’aujourd’hui il apparaît plus adéquat de parler de la « gouvernance de l’eau ». Cette gouvernance se manifesterait sous la forme d’une régulation non hiérarchique, associant des acteurs de natures diverses (administrative, politique, socio-économique), à même de coopérer ponctuellement pour la préservation d’une qualité de la ressource assurant une pluralité d’usages.




Aux limites des dispositifs institutionnels de la démocratie participative


Consulter à défaut de concerter ?

Cette tendance à multiplier les domaines et les outils de participation des acteurs n’est pas spécifique aux territoires de l’eau, et reflète une tendance sociétale beaucoup plus large d’institutionnalisation de la démocratie participative à partir des années 1980. La loi dite Bouchardeau (1983) instaure la généralisation de l’enquête publique dans le but d’informer et de consulter les citoyens sur les questions d’intérêt général. La loi Barnier de 1995 institue à son tour la Commission nationale du débat public (CNDP) et la Charte de la participation du public, développée par le ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement en 1996. Cette charte énonce les valeurs et les principes définissant les processus participatifs et consultatifs. Elle s’adresse à tous les participants, porteurs de projet et publics, et constitue une aide dans la mise en œuvre de dispositifs de participation.

Les débats publics, tels qu’ils sont organisés en France sous l’égide de la CNDP depuis 1995, visent à recueillir et à organiser de manière très ouverte la parole publique concernant des projets d’envergure, notamment au regard des impacts potentiels sur l’environnement et les territoires. Ils illustrent deux sources auxquelles s’alimente la dynamique participative actuelle : d’une part, l’insuffisance des formats classiques, tels que les enquêtes publiques en l’occurrence, qui ne permettent pas de débattre à proprement parler des enjeux ; d’autre part, la circulation des modèles et bonnes pratiques d’un site ou d’un pays à l’autre (Barbier, Larrue, 2011). Dans le domaine de l’eau, la CNDP a été mobilisée notamment sur des projets d’aménagements portuaires et des voies navigables (par exemple le projet de mise au gabarit européen de l’Oise, actuellement en cours), sur les réservoirs de soutien de l’étiage (comme le barrage de Charlas), la rénovation de l’usine de traitement des eaux usées de la Seine Aval, principale station d’épuration de l’agglomération parisienne, ou encore l’aménagement de la plaine de la Bassée en zone de sur-stockage des crues de la Seine. Le « public » désigne dans ce cas l’ensemble des individus (habitants, usagers, citoyens), des organismes ou des associations et autorités publiques locales ou nationales [4] . Il s’agit donc d’une consultation plus large que celle des seules « parties prenantes » (Notte, Salles, 2011), comme c’est le cas d’autres outils de concertation des acteurs au sein des structures de type commission locale de l’eau, comité de bassin, etc.

La sollicitation du public promet l’émergence d’arguments inédits, portés par des voix sociales bien « réelles » et jusque-là inaudibles (Rui, 2006). Le débat constitue alors un « dispositif de régulation corrective », propre à réduire les distorsions et surtout l’asymétrie caractérisant l’espace public favorisant les acteurs dominants, du fait de l’inégale répartition du pouvoir social. Les différents outils et dispositifs ont bien eu pour effet de faire apparaître sur la scène publique des figures politiques et sociales qui seraient autrement restées invisibles (Sintomer, 2008 ; Nez, 2011), et de recueillir des aspirations et des avis publics qui sans cela ne s’exprimeraient pas, afin de les confronter avec ceux des acteurs-clés de l’eau. Mais, malgré cet intérêt indiscutable, ces procédures consultatives de type CNDP ne permettent de discuter que de façon très marginale de l’opportunité des projets soumis au débat, la question des coûts et des externalités étant associée à la parole des opposants (Deroubaix, Carré, 2018). Ces auteurs montrent que seule la concertation dans sa version néo-corporatiste, au sein des comités de bassin représentant les parties prenantes, permet de trancher sur la question de la répartition des coûts et des bénéfices et de mettre en œuvre les décisions ainsi négociées.

Les conférences de citoyens sont un autre outil conçu par les acteurs politico-administratifs pour débattre de façon « raisonnée » sur des sujets particulièrement polémiques autour notamment des risques sanitaires et socio-environnementaux. La procédure mise sur le « bon sens de profanes éclairés » (Rui, 2006) considérés comme capables de juger de l’intérêt commun en prenant en compte les arguments experts et techniques et les différents intérêts en jeu. Des jurys de citoyens bénévoles, formés par des experts et des scientifiques sur les questions techniques des dossiers, débattent dans ce cadre public avec des représentants du monde politique, économique, associatif et avec des experts. Dans le domaine de l’eau, en 2003, une conférence de citoyens a par exemple été l’occasion de débattre sur « le devenir des boues domestiques issues de stations d’épuration », organisée dans le cadre du débat national sur l’eau. On peut également citer l’organisation d’une conférence de citoyens dans le cadre des instances de gestion locale de l’eau afin de participer à l’élaboration d’un SAGE (Seguin, 2016). Alternative aux procédures habituelles de consultation par questionnaires, bien connues des acteurs de l’eau, la conférence de citoyens repose sur une volonté de renouveler les manières de faire en matière de participation du « grand public », notamment par le recours au tirage au sort, la formation préalable des participants et la délibération collective. Si l’on y retrouve bien des institutions habituelles de la gestion locale de l’eau (l’Établissement public territorial du bassin de la Charente et la Commission locale de l’eau de ce même bassin versant), ce projet a néanmoins largement été impulsé par un acteur plus atypique : une association locale d’éducation à l’environnement (l’Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement, IFRÉE), partenaire dans l’organisation, qui a permis que le conflit ne soit pas évité mais structuré. Tout comme pour le CNDP, les jurys citoyens ont un statut consultatif et visent à éclairer les enjeux autour des questions socio-environnementales complexes. Il n’y a aucune obligation légale pour les pouvoirs publics de suivre les avis des jurys citoyens. C’est bien ce décalage entre « consultation » et décision concertée qui s’impose comme une limite majeure de la démocratie participative dans le domaine de l’eau, et de l’environnement plus largement.

Enfin, il existe de nombreuses consultations du public organisées en vertu de la loi du 27 janvier 2002, relative à la « démocratie de proximité », qui définit le principe de la participation citoyenne comme un droit d’accès du public aux informations relatives à l’environnement, mais aussi et surtout comme une « association des publics à l’élaboration des décisions ayant une incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement du territoire » (article 132, loi n° 2002-276). Cette loi réaffirme l’obligation pour les collectivités de mettre notamment en place des commissions consultatives de services publics locaux (CCSPL), instances de consultation des usages soit à caractère administratif, soit à caractère industriel et commercial, comme c’est le cas de l’alimentation en eau potable et de l’assainissement (Coulmain, 2018). Le qualificatif « participatif » est utilisé de façon non distincte pour décrire des procédures très diverses (information, consultation, concertation, négociation, décision), et surtout sans le même poids en termes de décision et d’orientation des actions de gestion proprement dites. Ainsi, les consultations publiques pour la validation des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) répondent par exemple aux obligations légales en matière de gestion environnementale, mais elles ont surtout une...
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